
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
visant à inviter le Gouvernement fédéral à retirer   
le projet de loi autorisant les visites domiciliaires

déposée par 

M. Dermagne et Mme Ryckmans

1049 (2017-2018) — N° 1	�  1049 (2017-2018) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 7 - 2 0 1 8

 

13 MARS 2018

5e session de la 10e législature� site internet : www.parlement-wallonie.be
� courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

S’inscrivant dans la tradition de terre d’accueil de la Wallonie et dans le véritable élan 
de solidarité citoyen autour de la question des visites dites domiciliaires, la présente pro-
position de résolution sollicite du Gouvernement wallon son intervention auprès du Gou-
vernement fédéral pour qu’il retire le projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers afin de 
garantir l’exécution des mesures d’éloignement.



Les auteurs de la présente proposition de résolution ne 
prétendent pas  être en mesure de proposer des solutions 
faciles permettant de régler, à l’échelle de la Belgique, la 
question migratoire tant les causes et les conséquences 
de l’afflux de migrants sont avant tout internationales.

Mais, face à l’urgence et à la détresse humaine, il fal-
lait se positionner d’un côté ou de l’autre de l’Histoire. 
Les associations de citoyens et des ONG ont choisi le 
principe d’humanité, celui du respect des droits humains, 
des droits universels et fondamentaux mais surtout celui 
du respect de la dignité humaine. La Wallonie, et sin-
gulièrement ses élus, ne peut rester indifférente à cette 
mobilisation citoyenne. Il apporte aux migrants l’huma-
nité à laquelle ils ont droit.

N’en déplaise à certains, qui prônent le repli sur soi 
et attisent les peurs, un véritable élan de solidarité, qu’il 
est important de saluer, s’exprime chaque jour par de 
nombreux citoyens.

Vis-à-vis des milliers de citoyens qui accueillent chez 
eux des personnes étrangères, c’est un cap crucial que le 
Gouvernement fédéral s’apprête à franchir à travers le 
projet de loi sur les visites domiciliaires.

Avec ce projet de loi, le gouvernement fédéral permet-
trait à l’Office des étrangers de demander au juge d’ins-
truction d’autoriser les services de police à pénétrer de 
force dans une habitation, qu’il s’agisse de la résidence 
d’une personne sans papiers ou de celle d’une personne 
qui l’héberge. Cette « visite domiciliaire » aurait pour 
but d’arrêter la personne considérée en situation illégale, 
et de fouiller les lieux afin de saisir des documents en 
vue de son expulsion.

Ce projet de loi est particulièrement inquiétant pour 
plusieurs raisons.

D’abord, parce qu’en permettant à la police de faire 
irruption entre 5 heures et 21 heures dans leur vie privée, il 
criminalise des personnes dont le seul tort est de ne pas être 
en séjour régulier, ou de faire preuve d’humanité et de soli-
darité. C’est une forme de pression permanente et intimi-
dante qui vise à dissuader l’hébergement des sans-papiers. 

Avec ce projet de loi, le Gouvernement fédéral entend 
encore durcir sa politique migratoire, criminaliser tou-
jours plus les sans-papiers et dissuader les milliers de 
personnes solidaires qui accueillent des personnes étran-
gères de continuer à le faire.

Selon les juges d’instruction, ce projet de loi détruit 
l’indépendance du juge d’instruction, principe essentiel 
à toute société démocratique. 

La Cour constitutionnelle, dans son arrêt 148/2017 du 
21 décembre 2017, a rappelé la nécessité de garantir aux 
personnes concernées le respect d’une série de droits 
offerts dans le cadre d’une instruction en ces termes :

« En raison de la gravité de l’ingérence dans le droit au 
respect de la vie privée et de l’inviolabilité du domicile 
qu’elle implique, la perquisition ne peut, en l’état actuel 

de la réglementation en matière de procédure pénale, 
être autorisée que dans le cadre d’une instruction, au 
cours de laquelle les personnes intéressées disposent 
d’un droit organisé de demander un accès au dossier et 
des actes d’instruction supplémentaires et au cours de 
laquelle la chambre des mises en accusation peut exercer 
un contrôle quant à la régularité de la procédure. 

En incluant la perquisition, en l’état actuel de la 
réglementation en matière de procédure pénale, dans le 
champ d’application de la mini-instruction, sans prévoir 
des garanties supplémentaires pour protéger les droits 
de la défense, la disposition attaquée porte une atteinte 
discriminatoire au droit au respect de la vie privée et au 
droit à l’inviolabilité du domicile. ».

Malgré le rappel de la garantie qu’offre un juge 
indépendant, ce texte instrumentalise en réalité le juge 
d’instruction pour en faire le bras droit de l’Office des 
étrangers et de la politique migratoire menée par le 
Secrétaire d’État à l’Asile et à la Migration. Cela a été 
rappelé plusieurs fois lors des auditions à la Chambre 
des représentants.

On se réjouit de voir des voix s’élever de tous côtés et 
de différents ordres, jusqu’au rang de la majorité fédé-
rale. Sur le plan juridique notamment, de nombreuses 
questions ont légitimement été soulevées, touchant aux 
libertés individuelles, tel le respect de la vie privée et 
l’inviolabilité du domicile, ou à la pénalisation d’une pro-
cédure administrative, sans que ne soient prévues les plus 
élémentaires garanties en termes de droits de la défense. 

En application du Règlement dit « de Dublin », la plu-
part des personnes qui viennent par l’Italie ou la Grèce 
et qui s’y inscrivent une première fois seront renvoyées 
directement vers leur premier pays d’accueil.

Il existe pourtant dans le Règlement dit « de Dublin » 
une clause qui permet, pour des raisons humanitaires 
notamment, de déroger aux critères de responsabilité, 
mais le Gouvernement fédéral a décidé de faire une 
application systématique de ces derniers.

Il y a aussi le souvenir des lettres envoyées par le 
Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration, Théo Franc-
ken, aux candidats réfugiés irakiens ou afghans pour les 
dissuader d’aller au bout de la procédure de demande 
d’asile et les inciter au retour volontaire. « Ne vous faites 
pas de faux espoirs » en était le message, dans le but de 
limiter le nombre de dossiers d’asile afin de se prévaloir 
politiquement de résultats probants en la matière. 

La confiance des migrants dans la procédure d’asile 
est mise à mal. Et le dernier projet du Gouvernement sur 
les visites domiciliaires aggrave encore la situation en 
voulant casser le mouvement de solidarité citoyen.

Dans ce contexte, les auteurs de la présente propo-
sition de résolution souhaitent rappeler le droit des 
migrants, quel que soit leur statut, à la dignité humaine. 
Il s’agit d’un impératif absolu auquel personne ne peut 
se soustraire, quel que soit l’objectif poursuivi.
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Le Parlement de Wallonie,

A.	� Considérant que la loi offre aux forces de sécurité 
tout le loisir d’intervenir et de contrôler toute per-
sonne susceptible de nuire à l’ordre public;

B. 	� Considérant le fait que la Commission de l’Intérieur 
de la Chambre des représentants a examiné ces 23, 
30 et 31 janvier 2018 le projet de loi modifiant la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étran-
gers afin de garantir l’exécution des mesures d’éloi-
gnement;

C. 	� Considérant que le projet de loi précité vise à modi-
fier la loi de telle sorte que les juges d’instruction 
risquent de se voir placés dans la quasi-obligation 
de permettre les visites domiciliaires;

D. 	� Considérant que l’impartialité et l’indépendance du 
juge d’instruction constituent des principes fonda-
mentaux de l’organisation judiciaire de tout État 
démocratique;

E. 	� Considérant que le domicile est inviolable, selon 
l’article 15 de la Constitution, que les exceptions 
à l’inviolabilité du domicile se doivent d’être 
strictement encadrées et que le juge d’instruction 
n’ordonne une perquisition que dans le cadre d’une 
infraction ou d’une instruction pénale et non d’une 
procédure administrative; 

F. 	� Considérant l’arrêt 148/2017 de la Cour constitu-
tionnelle du 21 décembre 2017, qui censure cer-
taines dispositions de la loi dite « Pot-pourri II » et 
qui annule la possibilité de procéder à une perquisi-
tion via une mini-instruction;

G. 	� Considérant qu’il apparaît nécessaire d’opérer  
une révision du Règlement dit « de Dublin » ainsi 
qu’une approche solidaire et coordonnée au niveau 
européen;

H. 	� Considérant le choix des mesures prises pour faire 
respecter l’application des règles et la marge de 
manœuvre réelle pour une politique migratoire 
humaine; 

I. 	� Considérant que pour les personnes en situation illé-
gale sur le territoire, celles qui ont été déboutées ou 

dont le titre de séjour arrive à terme sans possibi-
lité de renouvellement, une politique de retour peut 
s’appliquer;

J. 	� Considérant l’humanité émanant des associations et 
des 35 000 personnes de la Plateforme hébergement 
citoyen et des familles qui accueillent les migrants, 
leur offrent un lit et le couvert, et partagent des 
moments de vie avec eux;

K. 	� Considérant que le projet de loi précité, dans son 
état actuel, risque de stigmatiser les personnes en 
situation de séjour illégal en supprimant les droits 
de la défense les plus fondamentaux et en assimi-
lant une procédure administrative à une procédure 
pénale;

L. 	� Considérant la suspension des travaux parlemen-
taires relatifs au projet de loi précité;

M. 	�Considérant l’appropriation du dossier par le Pre-
mier ministre;

N. 	� Considérant la démarche de consultations entreprise 
par le Gouvernement fédéral;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� d’inviter le Gouvernement fédéral à retirer le projet 
de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’ac-
cès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloi-
gnement des étrangers afin de garantir l’exécution 
des mesures d’éloignement au regard des différents 
avis émis jusqu’à présent par le Conseil d’État, 
l’Ordre des avocats, l’Association syndicale des 
magistrats et les différentes associations citoyennes;

2. 	� de soutenir toute politique visant à faire de la Bel-
gique une terre d’accueil en matière d’asile dans le 
cadre de l’État de droit.

Le Parlement de Wallonie charge son Président de 
transmettre la présente résolution au Président de la 
Chambre des représentants.

P.-Y. Dermagne

H. Ryckmans
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